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EN TURQUIE 
 
- Le Conseil d’Administration du Fond Monétaire 
International (FMI) a ratifié le nouvel accord de stand by 
avec la Turquie accordant à cette dernière un prêt de 10 
milliards de dollar, au cours de trois années à  venir, pour 
soutenir le programme économique et financier du pays. 
Une tranche de 837,5 millions de dollar sera disponible 
immédiatement. Le reste du crédit sera distribué en 11 
tranches. Dans le cadre de ce nouveau programme, la 
Turquie va chercher à créer les conditions propices à la 
réalisation d’une croissance stable qui élèvera le niveau de 
vie et diminuera le chômage. Elle va également suivre 
l’objectif de la facilitation de la convergence vers l’Union 
européenne. Finalement, le nouveau programme prévoit un 
abandon progressif du soutien du FMI. Le cadre 
macroéconomique du programme est centré sur la 
réalisation d’une croissance stable autour de 5% pour 
chaque année. En 2005, on anticipe une diminution du 
déficit courant au niveau de 4,4% du PNB dû à la faiblesse 
de la demande domestique et à la croissance des 
exportations. La cible d’inflation cette année est de 8%. Ce 
taux diminuera de plus en plus vers la fin du programme. 
On envisage également une baisse de 5% du déficit public, 
ce qui peut permettre au gouvernement de diminuer son 
ratio d’endettement par rapport au PNB de 10%. 
 
- Le nouvel oléoduc Bakou – Tbilissi – Ceyhan, ouvert le 
25 Mai, assurera le transport du pétrole azéri et kazakh à 
travers la Géorgie et la Turquie vers les marchés 
occidentaux. Il constituera une nouvelle source importante 
de revenu pour la Turquie et augmentera l’importance 
géostratégique du pays.  L’oléoduc de 1774 kilomètres de 
longueur qui opérera à capacité maximale à partir de 2007 a 
coûté environ 3 milliards de dollar. D’après le traité 
couvrant 40 années, la Turquie touchera chaque année 200 
millions de dollar de recettes de transport, soit 7,5 milliards 
de dollar en total. L’oléoduc dispose d’une capacité 
quotidienne de 1 million de baril et transportera 50 millions 
de tonnes de pétrole au niveau annuel. Grâce à ce pipeline, 
la Turquie fera partie des 4 principales routes fournissant du 
gaz naturel à l’Union européenne avec la Russie, le Norvège 
et l’Algérie. Dans le but de transporter le gaz naturel de la 
mer Caspienne vers l’Europe occidentale la Turquie et la 
Grèce s’étaient mises d’accord en 2004 pour construire un 
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gazoduc. Par ailleurs, un mémorandum a été signé pour la construction d’un gazoduc entre la 
Grèce et l’Italie. Ce dernier projet complètera la précédente et inclura l’Italie dans la voie qui 
transportera le gaz naturel azéri vers l’Europe.  
 
- La Banque Centrale de la Turquie a diminué les taux d’intérêt d’un demi point de 
pourcentage, pour la cinquième fois cette année. Le taux de l’argent au jour le jour est passé 
de 15% à 14,5 tandis que le taux de prêt de 19% à 18,5%. Cette dernière révision à la baisse a 
été faite juste après la déclaration du déficit courant du premier semestre de 6,3 milliards de 
dollar. 
 
- Selon l’Institut national des Statistiques l’indice des prix à la consommation a augmenté de 
0,71%  au mois d’avril, tandis que les prix à la production ont augmenté de 1,21%. L’inflation 
annuelle au mois d’avril s’élève à 8,47% pour les prix à la consommation et à 14,96% pour 
les prix à la production. 
 
- Le rapport des Perspectives  économiques de L’OCDE, souligne les points suivants :  
 La Turquie a enregistré une croissance soutenue pour la troisième année consécutive. En 

2005 et 2006 on anticipe un taux de croissance soutenable de 6%.  
 Pour assurer la continuité des entrées croissantes de capitaux, qui constituent un moyen de 

financement important pour l’économie domestique, il faudrait maintenir l’application des 
politiques macroéconomiques rigoureuses et des réformes structurelles.  

 Malgré l’appréciation réelle de la monnaie nationale, la croissance des exportations a 
continué. En revanche la hausse relativement importante des importations a atténué cet 
effet et l’on a observé une hausse du déficit courant.  

 Le déficit courant, dépassant les 5% du PIB et le taux de chômage, se situant au dessus 
des 10%, se présentent comme les deux grands problèmes qui affectent négativement la 
confiance dans l’économie turque. Ce déficit est financé par des entrées de capitaux de 
portefeuille, toutefois on observe une hausse des entrées de capitaux directs.  

 L’excédent primaire enregistré l’année dernière s’élève à 6,5%. Les objectifs concernant 
les finances publiques ont été atteintes grâce aux mesures rigoureuses prises dans ce 
domaine. 

 La cible d’inflation de 8% s’avère être réalisable grâce au soutien d’une politique 
monétaire confiante et transparente, d’un programme macroéconomique bien mené et du 
contrôle des prix.  

 Les réformes de sécurité sociale et fiscales ont été accélérées à la veille de du dernier 
Stand By signé avec le FMI.  

 Dû au taux d’imposition lourd qui pèse sur l’emploi, la concurrence dans l’économie 
formelle s’est intensifiée.  

 Les ancrages externes de l’économie turque seront le FMI et l’Union européenne.  
Lien Internet pour le résumé du rapport:  
www.oecd.org/document/44/0,2340,fr_2649_201185_19726892_1_1_1_1,00.html
 
- D’après le rapport sur la stabilité financière mondiale publié par le Fond Monétaire 
International, le risque économique continue à diminuer en Turquie. La hausse d’intérêt 
envers les obligations publiques turques est non seulement dû aux améliorations 
macroéconomiques mais également aux efforts d’harmonisation avec l’Union européenne. 
Grâce à la hausse des possibilités d’emprunt, les coûts d’emprunt pour les titres publics turcs 
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diminuent et les échéances s’allongent. Selon le rapport de FMI, les pays émergents, dont fait 
partie la Turquie, ont accueilli une part importante des investissements de portefeuille au 
niveau mondial. On précise également que la hausse des taux d’intérêt américains affecte 
négativement les flux de capitaux vers les pays émergents.  
Lien Internet du rapport: www.imf.org/external/pubs/ft/gfsr/2005/01/index.htm
 
- Le rapport « Compétitivité Internationale 2005 » publié par l’institut de recherche suisse, 
‘International Institute for Management Development’, a mis en évidence la hausse 
considérable de la compétitivité de la Turquie. Se trouvant au 55e rang  en 2004 la Turquie est 
à la 48e place en 2005. Ainsi la Turquie a devancé la Grèce (50e), le Brésil (51e), l’Italie (53e), 
la Russie (54e) et la Pologne (57e). D’après le rapport, cette montée est due à l’amélioration 
des indicateurs macroéconomiques et à la hausse de la productivité du secteur privé en 
Turquie. Les critères qui ont affecté positivement la position de la Turquie dans le classement 
sont la hausse des entrées des capitaux directs étrangers, la baisse des taux d’intérêt réels, la 
croissance du tourisme, la forte croissance du PIB et l’augmentation des exportations et de 
l’emploi. En revanche, malgré cette hausse de l’emploi, le taux de chômage élevé se situe 
parmi les critères négatifs, avec le taux élevé de l’inflation (malgré le passage en dessous des 
10%), la faiblesse relative du PIB (malgré l’importante croissance), l’importance du déficit 
courant, la faible représentation des députées femmes à l’Assemblée nationale turque, le 
déficit budgétaire, la part considérable des paiements d’intérêt dans le budget, la faiblesse de 
l’exportation de technologie et la faiblesse relative du  taux d’alphabétisation.   
 
- En vue d’améliorer et d’intensifier les relations économiques entre la Turquie et la Grèce, 
les deux pays ont démarré les processus nécessaires pour l’établissement d’une banque greco- 
turque. L’office central de la banque se situerait à Athènes tandis qu’un autre office serait 
ouvert à Istanbul. Dans une période d’un an, deux autres succursales à Thessalonique et à 
Izmir seraient mises en activité.  
 
- Kibar Holding, intéressé par la privatisation du géant de la sidérurgie turque Ereğli Iron and 
Steel Works Co. (Erdemir), serait prêt à s’associer avec une firme étrangère pour formuler 
une offre. Les grandes entreprises mondiales sidérurgiques comme Arcelor, Mittal Steel, 
American US Steel, Corrus, Novolipetsk et Severstal sont intéressés par la vente d’Erdemir. 
Le dernier délai de dépôt des offres pour les 46,12% d’Erdemir, détenues par l’Administration 
des Privatisations, est fixé au 26 septembre 2005.  
 
- Le dernier délai de dépôt des offres pour la vente en bloc des 55% de Türk Telekom, fixé au 
31 mai 2005 auparavant, a été reporté au 24 juin 2005.  
 
- La seconde réunion du Conseil Consultatif d’Investissement pour la Turquie a eu lieu à 
Istanbul le 29 avril 2005 sous la présidence du Premier Ministre R.Tayyip Erdogan, avec la 
participation du Président du Fond Monétaire International Rodrigo De Rato, le Vice 
Président de la Banque Mondiale Shengman Zhang et le Président de la Banque Européenne 
d’Investissement (BEI) Philippe Maystadt. Les représentants de 19 sociétés multinationales 
issues de 11 pays et 12 secteurs ont assisté à la réunion. La somme des chiffres d’affaires de 
ces sociétés a atteint en 2004 les 900 milliards d’Euro. Celles-ci emploient 3 millions de 
personnes en total et la somme de leur niveau de capital s’élève à  456 milliards d’Euro.  
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- D’après le Ministre de l’Economie Ali Babacan, 3095 firmes à capitaux étrangers ont été 
crées depuis l’entrée en vigueur de la Loi des Investissements Directs Etrangers le 17 juin 
2003, jusqu’en fin 2004. Le niveau des investissements directs étrangers n’avait jamais 
dépassé les 1 milliards de dollar au cours des dix années avant juin 2003. En revanche, en fin 
2003 il a atteint les 1,694 milliards et les 2,568 milliards de dollar en fin 2004.  
 
- Carrefour Turquie a acheté 60% du distributeur Gima, 3e chaîne de supermarchés et 80% de 
Endi, 4e chaîne de magasins hard discount. Le coût total de l’acquisition des deux 
distributeurs s’élève à 132,5 millions de dollar. Pour acheter les actions restantes de Gima, 
Carrefour Turquie va lancer une offre publique d’achat. Carrefour était entré dans le marché 
turc en 2004 en s’associant avec Sabancı Holding qui détient actuellement 40% de la filiale 
turque du groupe français. Le groupe exploite aujourd’hui 12 hypermarchés, 7 supermarchés 
et 255 magasins hard discount en Turquie. Suite à  l’acquisition de Gima et Endi, Carrefour 
Turquie s’est installé à la première place dans le marché de distribution en détail de Turquie 
en augmentant sa part de marché de 3,8 à 5,2%. Migros se trouve au 2e rang avec une part de 
4,2%.  
 
- Danone, figurant au neuvième rang dans le marché de l’alimentation et des boissons en 
Turquie, veut améliorer sa position pour être parmi les cinq premiers du secteur à moyen 
terme. Depuis son arrivée en 1997, Danone a connu une croissance considérable. Il s’est placé 
au premier rang dans le secteur des produits laitiers en rachetant les activités de produits 
laitiers de Nestlé en Turquie. Il a également racheté plusieurs entreprises domestiques comme 
Tikvesli, Birtat (produits laitiers) et Hayat Su, Flora et Şaşal (producteurs d’eau en bouteille). 
Source: AFP - 27/04/2005  
 
- L’usine de Bursa d’Oyak Renault, filiale turque de Renault, sera la seconde base de 
production des Clio III (3 et 5 portes) après l’usine de Flins en France. Un investissement de 
216 millions d’Euro a été effectué à Bursa pour démarrer la production de Clio III qui sera 
lancé sur le marché à partir de mars 2006. 
 
- IKEA a ouvert son premier magasin en Turquie, le 5 mai 2005, à Istanbul. Les 
investissements mis en place pour l’implantation du géant suédois du meuble en Turquie 
s’élèvent à 58 millions de dollar. IKEA compte ouvrir trois autres magasins dans le pays dans 
les années à venir. Les exportations de Turquie, étant un des principaux fournisseurs d’IKEA 
depuis 10 années, atteignent les 1 milliards de dollar. 
 
- Autres investissements: Source : MIPO, Chambres de Commerce française en Turquie 
 Le groupe Benetton a annoncé qu'il avait accepté d'acquérir 50% des opérations turques 

du groupe Boyner. 
 Tesco poursuit son implantation en Turquie en ouvrant de nouveaux magasins.  
 Watson le leader asiatique de la distribution a ouvert son premier supermarché, après le 

rachat de l'entreprise locale de produits de beauté et de santé, Cosmo Shop. 
 Deutsche Bank a pris les 60% du capital de Bender Securities qu'elle ne contrôlait pas 

encore.  
 EFG Eurobank Ergasias a acheté HC Istanbul Menkul Değerler (securities) pour 25 

millions d'US$. 
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 Le fournisseur d’équipements pour voitures Yazaki a annoncé la délocalisation d’une 

partie de sa production vers la Slovaquie et la Turquie.  
 Dubai Islamic Bank a ouvert un nouvel établissement en Turquie.  
 Daewoo va construire en Turquie des camions élévateurs avec le holding Sanko. 
 L'hôtel Concorde dans la région de Kundu à Antalya, au sud de la Turquie, ouvrira durant 

l'été 2005. 
 

LA TURQUIE ET L’UNION EUROPEENNE 

 
- Le Ministre de l'Economie turc, Ali Babacan menera les négociations d'adhésion de la 
Turquie à l'Union Européenne (UE), qui doivent débuter le 3 octobre prochain, a annoncé, 
mardi 24 mai, le Premier Ministre, Recep Tayyip Erdogan. A 38 ans, M. Babacan est le 
ministre le plus jeune du cabinet et jouit d'une image positive auprès des milieux financiers en 
tant que moteur des réformes instituées récemment par la Turquie, sortie de la profonde crise 
financière qu'elle a connue en 2001. Diplômé de la Faculté d’Ingénierie de l’Université 
Technique du Moyen Orient à Ankara, avec le meilleur degré de sa promotion en 1989, 
Babacan a poursuivi ses études aux Etats-Unis et a obtenu diplôme de MBA en marketing en 
1992 au Northwestern University. En tant que conseiller du maire d’Ankara, il a su assurer du 
financement pour de divers projets urbains malgré la crise financière de 1994. Il a entretenu 
des relations avec la Banque Mondiale, le Trésor Turc, les banques commerciales et les 
agences de notations. Membre fondateur du Parti de la Justice et du Développement, il a été 
élu député et assigné au poste de Ministre de l’Etat chargé de l’Economie en 2002.  
 
- Avec la participation du Premier Ministre Recep Tayyip Erdogan et le Chancelier Schroeder 
Istanbul a accueilli, le 4 – 5 mai, le Forum économique Turquie – Allemagne organisé par les 
Chambres de Commerce et d’Industrie turques et allemandes. 1200 entrepreneurs des deux 
pays ont été présents à ce forum. Dans le discours qu’il a tenu au Forum, le Chancelier 
Schroeder a déclaré : « En décembre dernier, nous avons ouvert un nouveau chapitre dans  les 
relations entre l’Union européenne et la Turquie (…).  Aujourd’hui, un des plus importants 
défis relevant de la politique et de la sécurité est celui de la création de la tolérance, d’un 
esprit international et d’assurer le  règlement non-violent des conflits en vue de nos 
différences religieuses, ethniques et culturelles. (…) La décision concernant l’ouverture des 
négociations d’adhésion avec la Turquie n’était pas juste une question de crédibilité. Cette 
décision a été prise également pour servir les intérêts stratégiques de long terme de 
l’Europe. » 
 
- Le Président de la Banque Européenne d’Investissement (BEI) Philippe Maystadt a déclaré 
que la Turquie sera le moteur de la croissance européenne avec son économie qui croît à un 
taux d’environ 10%. Le Président a surtout mis l’accent sur la stabilité de cette croissance qui 
dure depuis 3 ans. D’après Maystadt, la BEI compte accorder environ 2 milliards d’Euro de 
crédit à la Turquie au cours des 2-3 prochaines années. Le montant des crédits pourra 
augmenter en fonction des futurs projets. La BEI a accordé 700 millions d’Euro de crédit à la 
Turquie l’année dernière.  
 
- Le rapport du Parlement Européen analysant le rôle de la femme turque dans la vie sociale, 
économique et politique, rédigé par Emine Bozkurt, députée européenne néerlandaise, 
d’origine turque, a été accepté par la Comité des Droits des Femmes. Le rapport précise que la 
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question de la femme turque devrait toujours rester au premier plan au cours du processus 
d’adhésion et met l’accent sur le rôle important que devrait jouer les ONG dans la réalisation 
des réformes. Le lien du Parlement européen http://www.europarl.eu.int/home/default_en.htm
  
 
- La Cour Européenne des Droits de l’Homme (CEDH) a finalisé ces travaux sur le dossier du 
jugement du leader du groupe terroriste PKK/Kongragel Abdullah Öcalan. La CEDH, 
refusant les demandes concernant la révision du contenu du verdict, a constaté pourtant 
quelques erreurs au niveau procédural. La Cour a recommandé la révision du procès en 
indiquant que durant le proces d’Öcalan, les articles 3, 5 et 6 du Traité de la CEDH ont été 
violés.   
 

A TUSIAD 
 
- Une délégation de TUSIAD, présidé par le Président de son Conseil d’Administration, M. 
Ömer Sabancı a effectué des visites à Washington, Boston et New York entre le 9 et le 12 
mai. Dans le cadre de ces visites TUSIAD a rencontré les représentants du Congrès et du 
Ministère des Affaires Etrangères, les Organisations Juives Américaines, Le Groupe d’Amitié 
Turquie du Sénat et du Congrès (Turkish Caucus). La délégation a assisté à des réunions avec 
les institutions financières “Eurasia Group” et “Merrill Lynch”, la BCIU (Business Council 
for International Understanding) et Forbes ainsi qu’à une réunion avec les milieux d’affaires 
américains organisée par l’institution financière “Morgan Stanley”. Elle a également entretenu 
avec les représentants de la presse turque et américaine. Une conférence intitulée: “Union 
européenne – Turquie : vers l’adhésion” et une réunion sur les relations turco-américaines ont 
été organisées. M. Ömer Sabancı a tenu un discours lors d’une conférence organisée par la 
“Fondation Kokkalis” à l’Université Harvard.  
 
- Invité par TUSIAD, l’Economiste en chef de la Deutsche Bank AG M. Norbert Walter a 
tenu une conférence, le 6 mai, sur les scénarios concernant la continuité de l’élargissement de 
l’économie et le démarrage du ralentissement à l’échelle mondiale.  
 
- TUSIAD a invité la Première Directrice adjointe du Fond Monétaire International Anne 
Krueger au séminaire intitulé “L’actualité de l’économie turque et mondiale”, qui a eu lieu le 
4 Mai. 
 

**** 
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PUBLICATIONS 

 
 Economic Aspects of Turkey’s Quest 

for EU Membership, Daniel Gros 
CEPS Policy Brief, No.69/April 2005  
ANNEXE  

 
“(…) this contribution discusses the following 
issues: Section 1 starts with the question that 
weighs heavy on everyone’s mind: how much 
will Turkey’s accession cost? The next section 
then deals with the one area where Turkish-EU 
relations are already very deep, namely trade. 
This is followed by an examination of the 
human potential of the Turkish economy, its 
dynamic demography, its low level of human 
capital accumulation and its dual employment 
structure (Section 3). Section 4 draws the 
analysis together for an evaluation of the long-
term growth prospects. Section 5 deals with 
migration.” 

 
 Turkey in Monitor, January 2004-

February 2005, Michael Emerson, 
Senem Aydın (eds.), CEPS, nos.1-14, 

http://shop.ceps.be/downfree.php?item_id=1228
 
“Following the December 1999 Helsinki 
European Council, Turkey officially embarked 
upon the EU accession process as a candidate 
country. The Copenhagen European Council 
on December 2002 took this decision further 
by concluding that accession negotiations 
would be opened with Turkey upon the 
fulfilment of the Copenhagen political criteria. 
Major political developments in the country 
led to the decision to open accession 
negotiations at the December 2004 European 
Council summit. 
 
The aim of the Turkey in Europe Monitor in 
this context was to present objective and in-
depth evaluations of developments in the 
relationship between Turkey and the European 
Union, and Turkish policies undertaken with a 
view to EU membership.” 
 
 

 
SITES UTILES 

Délégation de la Commission Européenne, Ankara: 
www.deltur.cec.eu.int/english/main-e.html
Euractive (Nouvelles de l'UE, les positions 
politiques et les acteurs de l'UE en ligne): 
www.euractiv.com/?_lang=FR
EUPolitix, Eurosource: 
www.eupolitix.com/EN/Forums/Turkey%20in%20
Europe
Centre for European Policy Studies, Bruxelles , 
EU-Turkey Working Papers: 
shop.ceps.be/BooksList.php?category_id=18&
Fondation turque des études économiques et 
sociales : tesev.org.tr/eng
Association des investisseurs étrangers, Istanbul : 
www.yased.org.tr/page.asp?pageid=0
Groupe de Communication Union Européenne : 
www.abig.org.tr
Ministère des Affaires Etrangères : 
www.mfa.gov.tr/mfa
Sous-secrétariat du Ministère du Commerce 
extérieur : 
foreigntrade.gov.tr/ab/ingilizce/turkeyeu.htm
L’Administration de Privatisation : 
www.oib.gov.tr/index_eng.htm
Secrétariat Général des Affaires de l'UE, Ankara : 
www.euturkey.org.tr/
Institut National des Statistiques : 
www.die.gov.tr/ENGLISH/index.html
Ministère des Finances : 
www.maliye.gov.tr/defaulteng.htm
Banque centrale de la République de Turquie : 
www.tcmb.gov.tr/yeni/eng/index.html
Confédération Turque des Unions d'Employeurs, 
TISK : 
tisk.org.tr/yayinlar_en.asp?sbj=ana&ana_id=14&dil
=en
Ambassade de France Mission économique, 
Ankara: www.missioneco.org/turquie/
L’agence Française pour le développement 
international des entreprises: 
www.ubifrance.fr/pays/accueilpays.asp?afnor=TR
Chambre de Commerce et d'Industrie Française en 
Turquie, www.ccift.com
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FICHE D’INFORMATIONS :  L’ECONOMIE TURQUE 
 
 
• Une population de 70 millions :    -    un ménage est composé de 4.4 personnes  (en 

décroissance) 
  -   + 30% sont au-dessous de 15 ans  (en décroissance) 
  -   74% de population urbaine  (en croissance) 
  -   croissance démographique stabilisée entre 2025-2030 
  -   une population de  + 85 millions en 2030 
 
• Produit National Brut (PNB)  :  460 milliards € (PPA),  
  la plus grande économie informelle de l’OCDE  
• Taux de croissance  :  2002 : + 7.8%      2003 : + 5.9 %      2004 : +10% 
• La 18ème économie au monde 
• Principaux partenaires commerciaux  : * Union Européenne : 53%  (La Turquie est le 7e 

partenaire commercial de l’UE)  
  * Etats-Unis : 8%      * Russie : 8% 
 

- Exportations de la Turquie vers l’UE  – 2004 :     €  24,7 billion 
- Importations de la Turquie en provenance de  l’UE  - 2004 : €  32,8 billion 
- Déficit commercial en faveur de l’UE  - 2004 :     €    8,1 billion 

 
• La production industrielle  : 25% du PNB   (services : 60% ;   agriculture : 11,5%)  

Les produits industriels  :  90% des exportations (habillement, automobile, textile, électronique, 
électroménager, acier, agroalimentaire, verre,…) 

 
Au niveau mondial, la Turquie est :         En Europe, la Turquie est :  
 
-  le 6e producteur de ciment  -  le 1er producteur d’engrais chimique    -  le 1er fabricant de télévision  
 -  le 2e producteur de verre plat  -  le 7e producteur de fer et d’acier -  7e dans l’industrie automobile 
 -  le 6e exportateur d'habillement  -  6e  fabricant de réfrigérateur -  le plus grand marché émergent 
 

• En Turquie, 6311 sociétés à capitaux étrangers opèrent et un  tiers des banques sont étrangères 
Les investissements directs turcs dans 50 pays s’élèvent à 50 milliards € 
 

• Une société d’information en forte croissance :   
 
+ 30.000.000 abonnés de GSM (septembre 2003) 

 + 9.000.000  utilisateurs d’Internet, (environ 20.000.000 en 2007) 
+ 30 chaînes de TV au niveau national, + 260 au niveau local 

 e-gouvernement en expansion 
 

• Privatisation :  Depuis 1986, plus de 170 entreprises publiques sont complètement privatisées. 
Dans 240 entreprises mixtes, les actions publiques ont été vendues. 

 
• Tourisme   : 17.6 millions touristes en 2004, plus de 20 millions prévus en 2005 
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FICHE D’INFORMATIONS: LA TURQUIE VERS L’UNION EUROPEENNE 

 
 
Le Parlement turc a adopté des réformes compréhensives avec le soutien de la société civile 

(le secteur privé, les associations professionnelles, les syndicats, les 
ONGs, les institutions académiques, la presse,…)   

 
- Des réformes constitutionnelles et institutionnelles en vue de répondre aux 

critères de Copenhague 
- Le code civil, le renforcement des droits des femmes. 
- la diffusion d’émissions et l'enseignement dans la langue Kurde, la liberté 

d’expression et d’association  
- l’abolition de la peine de mort, Nouveau Code Pénal 
- la politique de concurrence, les droits de propriétés intellectuelle et industrielle 
- la standardisation et la certification, l’accréditation, l’arbitrage international 
- La législation douanière, le tarif douanier commun, le cumul d’origine Pan-

européenne 
- la sécurité sociale, les indemnités de chômage 
- les régimes de production externe et interne, surveillance et l’administration des 

quotas 
- la législation fiscale, les régulations bancaires, la libéralisation dans la 

télécommunication  . . . 
 
→   1996  :  Union douanière entre l’UE et la Turquie 
→   1999  :   Le sommet Helsinki de l’UE: « la Turquie est officiellement un pays candidat 

pour l'adhésion à l’UE » 
→   2004 : La Commission européenne décida que la Turquie remplissait suffisamment les 

critères de Copenhague.  
→   2004 : Le Conseil européen décide l’ouverture des négociations d’adhésion avec la 

Turquie 
→   2005 : Révision du Partenariat d’Adhésion par la Commission européenne et du 

Programme national par la Turquie. 
 

 
TÜSİAD  EST MEMBRE DE L’UNICE   (UNION DES CONFEDERATIONS DE L’INDUSTRIE ET DES EMPLOYEURS D’EUROPE) 

 
SECRETARIAT GENERAL:74 Meşrutiyet Caddesi  Tepebaşı 80050  Istanbul Turquie  Tel: 90 212 249 11 02  Fax: 90 212 249 09 13 
 
ANKARA:      39/4  İran Caddesi    Gaziosmanpaşa    06700    Ankara   Turquie      Tel:    90 312  468 10 11   Fax:  90 312  428 86 76 
 
UNION EUROPEENNE :     13 Avenue des Gaulois      1040   Bruxelles    Belgique      Tel:   32 2  736 40 47    Fax:   32 2   736 39 93 
 
ALLEMAGNE:      28  Märkisches Ufer     10179        Berlin   Allemagne       Tel:   49 30  28 87 86 300      Fax:    49 30  28 87 86 399 
 
FRANCE:  (c/o Groupe Teker)  12   rue  Godot  de   Mauroy  75009  Paris  France  Tel:    33 1 42 65 16 40      Fax:    33 1  42 65 17 99 
 
ETATS-UNIS:   1250,    24th Street N.W.  Suite#300     Washington DC    20037   USA    Tel:   1 202 776 77 70   Fax:   1 202 776 77 71 

 
parisoffice@tusiad.org   www.tusiad.org
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